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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la  
proposition de loi 

___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 Proposition de loi visant à 
permettre la recherche des 
bénéficiaires des contrats 
d’assurance-vie non récla-

més et en déshérence 

Proposition de loi permet-
tant la recherche des béné-

ficiaires des contrats 
d’assurance sur la vie non 

réclamés et garantissant les 
droits des assurés 

Proposition de loi permet-
tant la recherche des béné-

ficiaires des contrats 
d’assurance sur la vie non 

réclamés et garantissant les 
droits des assurés 

Code des assurances 

Art. L. 132-5. —  Le
contrat d'assurance sur la vie 
et le contrat de capitalisation 
doivent comporter des clau-
ses tendant à définir, pour as-
surer la sécurité des parties et 
la clarté du contrat, l'objet du 
contrat et les obligations res-
pectives des parties, selon des 
énonciations précisées par 
décret en Conseil d'Etat. 

Le contrat précise les 
conditions d'affectation des 
bénéfices techniques et finan-
ciers.

Article 1er A (nouveau) 

I. —  L’article L. 132-5 
du code des assurances est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Article 1er A 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

Art. L. 132-23. —  ..... 

Cf infra art. 1er B du 
texte adopté par l’Assemblée 

nationale. 

Art. L. 132-23-1. —  Cf 

infra art. 1er B du texte adop-

té par l’Assemblée nationale. 

« Le contrat 
d’assurance comportant des 
valeurs de rachat précise les 
conditions dans lesquelles, en 
cas de décès, la revalorisation 
du capital garanti intervient à 
compter au plus tard du pre-
mier anniversaire du décès de 
l’assuré jusqu’à la réception 
des pièces mentionnées au 
dernier alinéa de l’article  
L. 132-23. » 

« Le... 

...mentionnées à
l’article L. 132-23-1. »

Code de la mutualité 

Art. L. 223-19. —  Cf 
annexe.

II. —  Après l’article 
L. 223-19 du code de la mu-
tualité, il est inséré un article 
L. 223-19-1 ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 

modification). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Art. L. 223-22. —  ...... 

Cf infra art. 1er B du 

texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

Art. L. 223-22-1. —  Cf 

infra art. 1er B du texte adop-
té par l’Assemblée nationale. 

« Art. L. 223-19-1. —
  L’opération d’assurance 
comportant des valeurs de ra-
chat précise les conditions 
dans lesquelles, en cas de dé-
cès, la revalorisation du capi-
tal garanti intervient à comp-
ter au plus tard du premier 
anniversaire du décès du 
membre participant jusqu’à la 
réception des pièces men-
tionnées au dernier alinéa de
l’article L. 223-22. » 

« Art. L. 223-19-1. —
L’opération...

...mentionnées à l’article
L. 223-22-1. » 

III (nouveau). —  Le 

présent article entre en vi-
gueur un an après la date de 

publication de la présente loi.

Code des assurances 

Art. L. 132-23. —  ..... 

Article 1er B (nouveau) 

I. —  Le dernier ali-

néa de l’article L. 132-23 du 
code des assurances est ainsi
rédigé : 

Article 1er B 

I. —  Les trois der-

niers alinéas de l’article  
L. 132-23 du code des assu-
rances sont remplacés par 

deux alinéas ainsi rédigés : 

Pour les autres assuran-
ces sur la vie, l'assureur ne 
peut refuser la réduction ou le 
rachat lorsque 15 p. 100 des 
primes ou cotisations prévues 
au contrat ont été versées. Le 
droit à rachat ou à réduction 
est acquis lorsque au moins 
deux primes annuelles ont été 
payées.

« Après le décès de 

l’assuré ou au terme prévu 
par le contrat et à compter de 

la réception des pièces néces-

saires au paiement, 
l’entreprise d’assurance 

verse, dans un délai qui ne 
peut excéder un mois, le capi-

tal ou la rente garantis au 

bénéficiaire du contrat 
d’assurance sur la vie. Au-

delà de ce délai, le capital 

non versé produit de plein 
droit intérêt au taux légal 

majoré de moitié durant deux 

mois, puis, à l’expiration de 
ce délai de deux mois, au 

double du taux légal. » 

« Pour les autres as-

surances sur la vie et pour les 
opérations de capitalisation, 

l’assureur ne peut refuser la 

réduction ou le rachat. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

L'assureur peut d'of-
fice substituer le rachat à la 
réduction si la valeur de ra-
chat du contrat est inférieure 
à un montant fixé par décret. 

 « L’assureur peut 
d’office substituer le rachat à 

la réduction si la valeur de 
rachat est inférieure à un 

montant fixé par décret. » 

Pour les opérations de 
capitalisation, l'assureur ne 
peut refuser le rachat lorsque 
15 p. 100 des primes ou coti-
sations prévues au contrat ont 
été versées. En tout état de 
cause, le droit à rachat est ac-
quis lorsqu'au moins deux 
primes annuelles ont été 
payées.

II. —  Le dernier ali-

néa de l’article L. 223-22 du 

code de la mutualité est ainsi
rédigé :

II. —  Après l’article 

L. 132-23 du même code, il 

est inséré un article 
L. 132-23-1 ainsi rédigé : 

« Après le décès du 

membre participant ou au 
terme prévu par le contrat ou 

le bulletin d’adhésion et à 
compter de la réception des 
pièces nécessaires au paie-
ment, la mutuelle ou l’union 
verse, dans un délai qui ne 
peut excéder un mois, le capi-
tal ou la rente garantis au bé-
néficiaire de l’opération 

d’assurance sur la vie. Au-
delà de ce délai, le capital 
non versé produit de plein 
droit intérêt au taux légal ma-
joré de moitié durant deux 
mois, puis, à l’expiration de 
ce délai de deux mois, au 
double du taux légal. » 

« Art. L. 132-23-1. —

Après le décès de l’assuré 
ou au terme prévu par le 
contrat et à compter de la ré-
ception des pièces nécessaires 
au paiement, l’entreprise 

d’assurance verse, dans un 
délai qui ne peut excéder un 
mois, le capital ou la rente 
garantis au bénéficiaire du 
contrat d’assurance sur la vie.

Au-delà...

...légal. » 

Code de la mutualité 

Art. L. 223-22. —  ...... 

III. —  Les I et II 

s’appliquent aux opérations 
d’assurance sur la vie en 

cours à la date de publication 
de la présente loi. 

III. —  Les trois der-

niers alinéas de l’article  
L. 223-22 du code de la mu-

tualité sont remplacés par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

Pour les autres assu-
rances sur la vie, la mutuelle 
ou l'union ne peut refuser la 
réduction ou le rachat lorsque 
15 % des cotisations prévues 
au contrat ont été versées. Le 
droit à rachat ou à réduction 
est acquis lorsqu'au moins 

« Pour les autres as-
surances sur la vie et pour les 

opérations de capitalisation, 

la mutuelle ou l’union ne peut 
refuser la réduction ou le ra-

chat. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

deux cotisations annuelles ont 
été payées. 

La mutuelle ou l'union 
peut d'office substituer le ra-
chat à la réduction si la valeur 
de rachat du contrat est infé-
rieure à un montant fixé par 
décret.

« La mutuelle ou 
l’union peut d’office substi-

tuer le rachat à la réduction 

si la valeur de rachat est in-
férieure à un montant fixé par 

décret. » 

Pour les opérations de 
capitalisation, la mutuelle ou 
l'union ne peut refuser le ra-
chat lorsque 15 % des cotisa-
tions prévues au contrat ont 
été versées. En tout état de 
cause, le droit à rachat est ac-
quis lorsqu'au moins deux co-
tisations annuelles ont été 
payées.

IV (nouveau). —

  Après l’article L. 223-22 du 

même code, il est inséré un 
article L. 223-22-1 ainsi ré-

digé : 

« Art. L. 223-22-1. —

  Après le décès du membre 

participant ou au terme prévu 
par le contrat ou le bulletin 

d’adhésion et à compter de la 

réception des pièces néces-
saires au paiement, la mu-

tuelle ou l’union verse, dans 

un délai qui ne peut excéder 
un mois, le capital ou la rente 

garantis au bénéficiaire de 

l’opération d’assurance sur 
la vie. Au-delà de ce délai, le 

capital non versé produit de 

plein droit intérêt au taux lé-
gal majoré de moitié durant 

deux mois, puis, à 

l’expiration de ce délai de 
deux mois, au double du taux 

légal. » 

Code des assurances 

Art. L. 132-9-2. —  Cf 

annexe.

Art. L. 310-1. —  Cf 

annexe.

Article unique 

Après l’article  
L. 132-9-2 du code des assu-
rances, il est inséré un article 
L. 132-9-3 ainsi rédigé : 

Article 1er

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Article 1er

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Code de la sécurité sociale 

Livre IX  
Dispositions relatives à la 
protection sociale complé-

mentaire et supplémentaire 
des salariés et non salariés 
et aux institutions à carac-

tère paritaire 

Titre III  
Institutions de prévoyance 

et opérations de ces institutions 
..................................................... 

« Art. L. 132-9-3. —
  Les organismes profession-
nels figurant sur une liste 
fixée par arrêté du ministre 
chargé de l’économie ont la 
faculté de consulter les don-
nées figurant au répertoire na-
tional d’identification des 
personnes physiques et relati-
ves au décès des personnes 
qui y sont inscrites. Les en-
treprises d’assurance men-
tionnées au 1° de l’article  
L. 310-1 obtiennent de ces 
organismes professionnels 
communication de ces don-
nées en vue d’effectuer des 
traitements de données nomi-
natives. Ces traitements ont 
pour objet la recherche des 
assurés décédés des contrats 
d’assurance sur la vie, ainsi 
que des crédirentiers décédés.

« Art. L. 132-9-3. —
Les organismes profession-

nels mentionnés à l’article  
L. 132-9-2 ont la faculté de 

consulter les données figu-

rant au répertoire national 
d’identification des person-

nes physiques et relatives au 

décès des personnes qui y 
sont inscrites. Les entreprises 
d’assurance mentionnées au 
1° de l’article L. 310-1 du 
présent code ainsi que les ins-
titutions de prévoyance et 
unions régies par le titre III 
du livre IX du code de la sé-
curité sociale obtiennent de 

ces organismes profession-
nels communication de ces 

données en vue d’effectuer 

des traitements de données 
nominatives. Ces traitements 

ont pour objet la recherche 
des assurés et bénéficiaires 

des contrats d’assurance sur 

la vie décédés. » 

« Art. L. 132-9-3. —
  Les entreprises... 

..sécurité sociale 
s’informent, dans les condi-
tions prévues au II, du décès 

éventuel de l’assuré. 

« Un décret précise en 

tant que de besoin les modali-
tés d’application du présent 

article. » 

Alinéa supprimé. « II. —  Les organis-

mes professionnels mention-
nés à l’article L. 132-9-2 sont 

autorisés à consulter les don-

nées figurant au répertoire 
national d’identification des 

personnes physiques et rela-

tives au décès des personnes 
qui y sont inscrites. Les en-

treprises d’assurance ainsi 

que les institutions de pré-
voyance et unions mention-

nées au I obtiennent de ces 

organismes professionnels 
communication de ces don-

nées en vue d’effectuer des 
traitements de données nomi-

natives. Ces traitements ont 

pour objet la recherche des 
assurés et bénéficiaires des 

contrats d’assurance sur la 

vie décédés. » 

Code des assurances 

Art. L. 132-8. —  Le
capital ou la rente garantis 
peuvent être payables lors du 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

décès de l'assuré à un ou plu-
sieurs bénéficiaires détermi-
nés.

Est considérée comme 
faite au profit de bénéficiaires 
déterminés la stipulation par 
laquelle le bénéfice de l'assu-
rance est attribué à une ou 
plusieurs personnes qui, sans 
être nommément désignées, 
sont suffisamment définies 
dans cette stipulation pour 
pouvoir être identifiées au 
moment de l'exigibilité du 
capital ou de la rente garantis. 

Est notamment consi-
dérée comme remplissant 
cette condition la désignation 
comme bénéficiaires des per-
sonnes suivantes : 

- les enfants nés ou à 
naître du contractant, de l'as-
suré ou de toute autre per-
sonne désignée ; 

- les héritiers ou 
ayants droit de l'assuré ou 
d'un bénéficiaire prédécédé. 

L'assurance faite au 
profit du conjoint profite à la 
personne qui a cette qualité 
au moment de l'exigibilité. 

Les héritiers, ainsi dé-
signés, ont droit au bénéfice 
de l'assurance en proportion 
de leurs parts héréditaires. Ils 
conservent ce droit en cas de 
renonciation à la succession. 

En l'absence de dési-
gnation d'un bénéficiaire dans 
la police ou à défaut d'accep-
tation par le bénéficiaire, le 
contractant a le droit de dési-
gner un bénéficiaire ou de 
substituer un bénéficiaire à 
un autre. Cette désignation ou 
cette substitution ne peut être 
opérée, à peine de nullité, 
qu'avec l'accord de l'assuré, 
lorsque celui-ci n'est pas le 
contractant. Cette désignation 



- 43 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
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___ 

ou cette substitution peut être 
réalisée soit par voie d'ave-
nant au contrat, soit en rem-
plissant les formalités édic-
tées par l'article 1690 du code 
civil, soit par endossement 
quand la police est à ordre, 
soit par voie testamentaire. 

Lorsque l'assureur est 
informé du décès de l'assuré, 
l'assureur est tenu d'aviser le 
bénéficiaire, si les coordon-
nées sont portées au contrat, 
de la stipulation effectuée à 
son profit. 

Article 1er bis (nouveau) 

Après le mot : « te-
nu », la fin du dernier alinéa 
de l’article L. 132-8 du code 
des assurances est ainsi rédi-
gée : « de rechercher le béné-
ficiaire, et, si cette recherche 
aboutit, de l’aviser de la sti-
pulation effectuée à son pro-
fit. » 

Article 1er bis  

(Sans modification). 

Code de la mutualité 

Article 2 (nouveau) 

Après l’article  
L. 223-10-1 du code de la 
mutualité, il est inséré un ar-
ticle L. 223-10-2 ainsi rédi-
gé : 

Article 2 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

Art. L. 223-10-1. —

  Cf annexe. 

................................................ 

Art. L. 111-1. —  ......... 

Les mutuelles peuvent 
avoir pour objet : 

1° De réaliser les opé-
rations d’assurance suivan-
tes :......................................... 

b) Contracter des enga-
gements dont l’exécution dé-
pend de la durée de la vie 
humaine, verser un capital en 
cas de mariage ou de nais-
sance d’enfants, faire appel à 
l’épargne en vue de la capita-

« Art. L. 223-10-2. —
Les organismes profession-

nels mentionnés à l’article  
L. 223-10-1 ont la faculté de 

consulter les données figu-

rant au répertoire national 
d’identification des person-

nes physiques et relatives au 

décès des personnes qui y 
sont inscrites. Les mutuelles 
et unions régies par le pré-

sent livre obtiennent de ces 
organismes professionnels 

communication de ces don-

nées en vue d’effectuer des 
traitements de données nomi-

natives. Ces traitements ont 

pour objet la recherche des 
membres participants et bé-

néficiaires des contrats 

d’assurance sur la vie décé-
dés. »

« Art. L. 223-10-2. —
I. —  Les mutuelles et 

unions ayant pour objet la 
réalisation d’opérations 

d’assurance mentionnées au 

b) du 1° du I de l’article  
L. 111-1 s’informent, dans les 

conditions prévues au II, du 

décès éventuel de l’assuré. 
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___ 
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lisation en contractant des 
engagements détermi-
nés ;....... 

................................................. 

« II. —  Les organis-
mes professionnels mention-

nés à l’article L. 223-10-1 
sont autorisés à consulter les 

données figurant au réper-

toire national d’identification 
des personnes physiques et 

relatives au décès des per-

sonnes qui y sont inscrites. 
Les mutuelles et unions men-

tionnées au I obtiennent de 

ces organismes profession-
nels communication de ces 

données en vue d’effectuer 

des traitements de données 
nominatives. Ces traitements 

ont pour objet la recherche 

des membres participants et 
bénéficiaires des contrats 

d’assurance sur la vie décé-

dés. » 

Art. L. 223-10. —  Le
capital ou la rente garantie 
sont payables lors du décès 
du membre participant à un 
ou plusieurs bénéficiaires dé-
terminés. 

Est considérée comme 
faite au profit de bénéficiaires 
déterminés la stipulation par 
laquelle le bénéfice de la ga-
rantie est attribué à une ou 
plusieurs personnes qui, sans 
être nommément désignées, 
sont suffisamment définies 
dans cette stipulation pour 
être identifiées au moment de 
l'exigibilité du capital ou de 
la rente garantis. 

Est notamment consi-
dérée comme remplissant 
cette condition la désignation 
comme bénéficiaires des per-
sonnes suivantes : 

- les enfants nés ou à 
naître de l'adhérent ou de 
toute autre personne dési-

Article 3 (nouveau) 

L’article L. 223-10 du 
code de la mutualité est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Article 3 

(Sans modification). 
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___ 
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gnée ; 

- les héritiers ou 
ayants droit du membre parti-
cipant ou d'un bénéficiaire 
décédé. 

L'assurance faite au 
profit du conjoint profite à la 
personne qui a cette qualité 
au moment de l'exigibilité. 

Les héritiers, ainsi dé-
signés, ont droit au bénéfice 
de l'assurance en proportion 
de leurs parts héréditaires. Ils 
conservent ce droit en cas de 
renonciation à la succession. 

En l'absence de dési-
gnation d'un bénéficiaire dans 
le bulletin d'adhésion ou à dé-
faut d'acceptation par le béné-
ficiaire, le cotisant a le droit 
de désigner un bénéficiaire 
ou de substituer un bénéfi-
ciaire à un autre. Cette dési-
gnation ou cette substitution 
ne peut être opérée, à peine 
de nullité, qu'avec l'accord du 
membre participant, lorsque 
celui-ci n'est pas le cotisant. 
Cette désignation ou cette 
substitution peut être réalisée 
soit par la modification du 
bulletin d'adhésion, soit par 
voie d'avenant au contrat, soit 
en remplissant les formalités 
édictées par l'article 1690 du 
code civil, soit par endosse-
ment quand le contrat est à 
ordre, soit par voie testamen-
taire.

« Lorsque la mutuelle 
ou l’union est informée du 
décès du membre participant, 
elle est tenue de rechercher le 
bénéficiaire et, si cette re-
cherche aboutit, de l’aviser de 
la stipulation effectuée à son 
profit. » 
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Code des assurances 

Article 4 (nouveau) 

I. —  L’article L. 132-9 
du code des assurances est 
ainsi modifié : 

Article 4 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

Art. L. 132-4-1. —  Cf 
infra . 

1° Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

1° Les deux premiers 
alinéas sont ainsi rédigés : 

Art. L. 132-9. —  La
stipulation en vertu de la-
quelle le bénéfice de l'assu-
rance est attribué à un bénéfi-
ciaire déterminé devient 
irrévocable par l'acceptation 
expresse ou tacite du bénéfi-
ciaire, sous réserve des dispo-
sitions du dernier alinéa de 
l'article L. 132-3-1.

« I. —  La stipulation 
en vertu de laquelle le béné-
fice de l’assurance est attri-
bué à un bénéficiaire déter-
miné devient irrévocable par 
l’acceptation de celui-ci, ef-
fectuée comme il est dit au II. 
Pendant la durée du contrat, 
après acceptation du bénéfi-
ciaire, le stipulant ne peut 
exercer sa faculté de rachat et 
l’entreprise d’assurance ne 
peut lui consentir d’avance 
sans l’accord du bénéfi-
ciaire. » ; 

« I. —  Sous réserve 
des dispositions du dernier 

alinéa de l’article L. 132-4-1, 

la stipulation... 

...effectuée dans les condi-
tions prévues au II... 

...bénéficiaire. 

Tant que l'acceptation 
n'a point eu lieu, le droit de 
révoquer cette stipulation 
n'appartient qu'au stipulant, 
sous réserve des dispositions 
du premier alinéa de l'article 
L. 132-3-1, et ne peut, en 
conséquence, être exercé de 
son vivant par ses créanciers 
ni par ses représentants lé-
gaux.

  « Tant que l’accepta-
tion n’a pas eu lieu, le droit 

de révoquer cette stipulation 

n’appartient qu’au stipulant 
et ne peut être exercé de son 

vivant ni par ses créanciers 
ni par ses représentants lé-

gaux. Lorsqu’une curatelle 

ou une tutelle a été ouverte à 
l’égard du stipulant, la révo-

cation ne peut intervenir 

qu’avec l’autori-sation du 
juge des tutelles ou du conseil 

de famille s’il a été consti-

tué. » ; 

  Ce droit de révoca-
tion ne peut être exercé, après 
la mort du stipulant, par ses 
héritiers, qu'après l'exigibilité 
de la somme assurée et au 
plus tôt trois mois après que 
le bénéficiaire de l'assurance 
a été mis en demeure par acte 
extrajudiciaire, d'avoir à dé-
clarer s'il accepte. 

L'attribution à titre 
gratuit du bénéfice d'une as-
surance sur la vie à une per-
sonne déterminée est présu-
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mée faite sous la condition de 
l'existence du bénéficiaire à 
l'époque de l'exigibilité du 
capital ou de la rente garantis, 
à moins que le contraire ne 
résulte des termes de la stipu-
lation. 

2° Il est ajouté un II 

ainsi rédigé : 

2° Il est complété par 

trois alinéas ainsi rédigés :

« II. —  Tant que 
l’assuré et le stipulant sont en 
vie, l’acceptation est faite par 
un avenant signé de 
l’entreprise d’assurance, du 
stipulant et du bénéficiaire
trente jours au moins après la 

signature du contrat 

d’assurance. Elle peut éga-
lement être faite, dans le 

même délai, par un acte au-
thentique ou sous seing privé, 
signé du stipulant et du béné-
ficiaire, et n’a alors d’effet à 
l’égard de l’entreprise 
d’assurance que lorsqu’elle 
lui est notifiée par écrit.

« II. —  Tant... 

             ...bénéficiaire. 
Elle peut également être faite 
par un acte... 

...écrit. 

« Lorsque la désigna-

tion du bénéficiaire est faite à 

titre gratuit, l’acceptation ne 
peut intervenir que trente 

jours au moins à compter du 

moment où le stipulant est in-
formé que le contrat 

d’assurance est conclu. 

« Après le décès de 
l’assuré ou du stipulant, 
l’acceptation est libre. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

................................................ 

Art. L. 132-10. —  La
police d'assurance peut être 
donnée en nantissement soit 
par avenant soit par endos-
sement à titre de garantie, si 
elle est à ordre, soit par acte 
soumis aux formalités des ar-
ticles 2355 à 2366 du code 
civil. 

II. —  L’article  
L. 132-10 du même code est 
complété par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

II. —  (Sans modifica-

tion). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

« Quand l’acceptation du 
bénéficiaire est antérieure au 
nantissement, ce dernier est 
subordonné à l’accord du bé-
néficiaire.

« Quand l’acceptation du 
bénéficiaire est postérieure au 
nantissement, celle-ci est sans 
effet à l’égard des droits du 
créancier nanti. 

................................................ « Sauf clause contraire, 
le créancier nanti peut provo-
quer le rachat nonobstant 
l’acceptation du bénéfi-
ciaire. » 

III. —  L’article L. 132-24 
du même code est ainsi modi-
fié : 

III. —  (Sans modifi-

cation). 

Art. L. 132-24. —  Le
contrat d'assurance cesse 
d'avoir effet à l'égard du bé-
néficiaire qui a été condamné 
pour avoir donné volontaire-
ment la mort à l'assuré. 

1° Le premier alinéa est 
complété par les mots : « ou 
au cocontractant » ; 

Le montant de la pro-
vision mathématique doit être 
versé par l'assureur au 
contractant ou à ses ayants 
cause à moins qu'ils ne soient 
condamnés comme auteurs 
ou complices du meurtre de 
l'assuré. 

2° Le deuxième alinéa 
est complété par les mots : 
« ou du contractant ». 

Si le bénéficiaire a 
tenté de donner la mort à l'as-
suré, le contractant a le droit 
de révoquer l'attribution du 
bénéfice de l'assurance, 
même si le bénéficiaire avait 
déjà accepté la stipulation 
faite à son profit. 

................................................ 

Art. L. 141-7. —  I. —
  Le conseil d'administration 
des associations souscriptri-
ces de contrats d'assurance de 
groupe sur la vie ou de capi-
talisation dont le lien qui unit 
l'adhérent au souscripteur ne 

IV. —  A la fin du pre-
mier alinéa du I de l’article 
L. 141-7 du même code, les 
mots : « ces mêmes organis-
mes ou sociétés » sont rem-
placés par les mots : « ce 

IV. —  (Sans modifi-

cation). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

rend pas obligatoire l'adhé-
sion au contrat est composé, 
pour plus de la moitié, de 
membres ne détenant ou 
n'ayant détenu au cours des 
deux années précédant leur 
désignation aucun intérêt ni 
aucun mandat dans l'orga-
nisme d'assurance signataire 
du contrat d'assurance de 
groupe, et ne recevant ou 
n'ayant reçu au cours de la 
même période aucune rétribu-
tion de la part de ces mêmes 
organismes ou sociétés. 

même organisme ». 

Les adhérents à ces 
contrats sont membres de 
droit de l'association sous-
criptrice ; ils disposent d'un 
droit de vote à l'assemblée 
générale et peuvent proposer 
une résolution à l'assemblée 
générale. Un décret en 
Conseil d'Etat précise, pour 
ces associations, les droits 
des adhérents lors des assem-
blées générales.

II. - Le I ne s'applique 
pas au régime de retraite 
complémentaire institué par 
la Caisse nationale de pré-
voyance de la fonction publi-
que. 

................................................ 

Art. L. 331-2. —  Pour
tout contrat d'assurance sur la 
vie comportant une valeur de 
rachat ou de transfert et pour 
tout contrat de capitalisation, 
la valeur de rachat ou le cas 
échéant, de transfert est égale 
à la provision mathématique 
dans la limite du montant as-
suré en cas de décès. 

V. —  Dans le premier 
alinéa de l’article L. 331-2 du 
même code, après les mots : 
« dans la limite », sont insé-
rés les mots : « , pour la va-
leur de rachat des contrats 
d’assurance sur la vie, ». 

V. —  (Sans modifica-
tion). 

La valeur de rachat ou 
de transfert, lorsque n'est pas 
appliqué le mécanisme prévu 
à l'article L. 331-1, peut être 
diminuée d'une indemnité 
dont le montant maximal est 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

fixé par décret.

VI. —  L’article  
L. 223-11 du code de la mu-
tualité est ainsi modifié : 

VI. —  (Alinéa sans 

modification). 

Code de la mutualité 

Art. L. 223-7-1. —  Cf in-

fra. 

1° Le premier alinéa est 
ainsi rédigé :

1° Les deux premiers 
alinéas sont ainsi rédigés : 

Art. L. 223-11. —  La
stipulation en vertu de la-
quelle le bénéfice de la garan-
tie est attribué à un bénéfi-
ciaire déterminé devient 
irrévocable par l'acceptation 
expresse ou tacite du bénéfi-
ciaire.

« I. —  La stipulation en 
vertu de laquelle le bénéfice 
de la garantie est attribué à un 
bénéficiaire déterminé de-
vient irrévocable par 
l’acceptation de celui-ci, ef-
fectuée comme il est dit au II. 
Pendant la durée de 
l’opération d’assurance, après 
acceptation du bénéficiaire, le 
stipulant ne peut exercer sa 
faculté de rachat et la mu-
tuelle ou l’union ne peut lui 
consentir d’avance sans 
l’accord du bénéficiaire. » ; 

« I. —  Sous réserve 

des dispositions du dernier 

alinéa de l’article L. 223-7-1, 
la stipulation... 

...effectuée dans les condi-

tions prévues au II... 

...bénéficiaire. 

Tant que l'acceptation 
n'a pas eu lieu, le droit de ré-
voquer cette stipulation n'ap-
partient qu'au cotisant et ne 
peut, en conséquence, être 
exercé de son vivant par ses 
créanciers ni par ses représen-
tants légaux. 

  « Tant que l’accepta-
tion n’a pas eu lieu, le droit 

de révoquer cette stipulation 

n’appartient qu’au stipulant 
et ne peut être exercé de son 

vivant ni par ses créanciers 

ni par ses représentants lé-
gaux. Lorsqu’une curatelle 

ou une tutelle a été ouverte à 

l’égard du stipulant, la révo-
cation ne peut intervenir 

qu’avec l’autori-sation du 

juge des tutelles ou du conseil 
de famille s’il a été consti-

tué. » 

 Ce droit de révocation 
ne peut être exercé, après la 
mort du cotisant, par ses héri-
tiers qu'après l'exigibilité de 
la somme assurée et au plus 
tôt trois mois après que le bé-
néficiaire de la garantie a été 
mis en demeure, par acte ex-
trajudiciaire, d'avoir à décla-
rer s'il accepte. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

L'attribution à titre 
gratuit du bénéfice d'une as-
surance sur la vie à une per-
sonne déterminée est présu-
mée faite sous la condition de 
l'existence du bénéficiaire à 
l'époque de l'exigibilité du 
capital ou de la rente garantis, 
à moins que le contraire ne 
résulte des termes de la stipu-
lation. 

............................................... 

2° Il est ajouté un II ainsi
rédigé : 

2° Il est complété par 

trois alinéas ainsi rédigés : 

« II. —  Tant que le 
membre participant et le sti-
pulant sont en vie, 
l’acceptation est faite par un 
avenant signé de la mutuelle 
ou de l’union, du stipulant et 
du bénéficiaire, trente jours 
au moins après la signature 

du contrat d’assurance. Elle 
peut également être faite,

dans le même délai, par un 
acte authentique ou sous 
seing privé, signé du stipulant 
et du bénéficiaire. Elle n’a 
alors d’effet à l’égard de la 
mutuelle ou de l’union que 
lorsqu’elle lui est notifiée par 
écrit.

« II. —  Tant... 

...bénéficiaire. Elle 
peut également être faite par 
un acte... 

...écrit. 

« Lorsque la désigna-

tion du bénéficiaire est faite à 
titre gratuit, l’acceptation ne 

peut intervenir que trente 

jours au moins à compter du 
moment où le stipulant est in-

formé que le contrat 

d’assurance est conclu. 

« Après le décès du 
membre participant ou du sti-
pulant, l’acceptation est li-
bre. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

VII. —  L’article  
L. 223-23 du même code est 
ainsi modifié : 

VII. —  (Sans modifi-

cation). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Art. L. 223-23. —  Le
bulletin d'adhésion ou le 
contrat collectif cesse d'avoir 
effet à l'égard du bénéficiaire 
qui a été condamné pour 
avoir volontairement donné la 
mort au membre participant. 

1° Le premier alinéa est 
complété par les mots : « ou 
au souscripteur du contrat » ; 

Le montant de la pro-
vision mathématique doit être 
versé par la mutuelle ou 
l'union à l'adhérent ayant ver-
sé les cotisations au membre 
participant ou à ses ayants 
cause, à moins qu'ils ne 
soient condamnés comme au-
teurs ou complices de l'homi-
cide volontaire du membre 
participant. 

2° Le deuxième alinéa 
est complété par les mots : 
« ou du souscripteur du 
contrat ». 

Si le bénéficiaire a 
tenté de donner la mort à 
l'adhérent ayant versé ses co-
tisations, celui-ci a le droit de 
révoquer l'attribution du bé-
néfice de l'assurance, même 
si le bénéficiaire avait déjà 
accepté la stipulation faite à 
son profit. 

VIII. —  Les 1° et 2° des 
I et VI s’appliquent aux 
contrats en cours n’ayant pas 
encore, à la date de publica-
tion de la présente loi, donné 
lieu à acceptation du bénéfi-
ciaire.

VIII. —  (Sans modifi-

cation). 

Article additionnel 

I. —  Après l'article 
L. 132-4 du code des assu-

rances, il est inséré un article 
L. 132-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-4-1. —

  Lorsqu'une tutelle a été ou-
verte à l'égard du stipulant, 

la souscription ou le rachat 

d'un contrat d'assurance sur 
la vie ainsi que la désignation 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

ou la substitution du bénéfi-
ciaire ne peuvent être ac-

complis qu'avec l'autorisation 
du juge des tutelles ou du 

conseil de famille s'il a été 

constitué. Après l'ouverture 
d'une curatelle, ces mêmes 

actes ne peuvent être accom-

plis qu'avec l'assistance du 
curateur. 

« Pour l'application 

du premier alinéa, lorsque le 
bénéficiaire du contrat d'as-

surance sur la vie est le cura-

teur ou le tuteur, il est réputé 
être en opposition d'intérêts 

avec la personne protégée. 

« L'acceptation du bé-
néfice d'un contrat d'assu-

rance sur la vie conclu moins 

de deux ans avant la publicité 
du jugement d'ouverture de la 

curatelle ou de la tutelle du 
stipulant peut être annulée 

sur la seule preuve que l'in-

capacité était notoire ou 
connue du cocontractant à 

l'époque où les actes ont été 

passés. » 

II. —  Après l'article  

L. 223-7 du code de la mu-

tualité, il est inséré un article 
L. 223-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-7-1. —

  Lorsqu'une une tutelle a été 
ouverte à l'égard du stipu-

lant, la souscription ou le ra-

chat d'un contrat d'assurance 
sur la vie ainsi que la dési-

gnation ou la substitution du 

bénéficiaire ne peuvent être 
accomplis qu'avec l'autorisa-

tion du juge des tutelles ou du 
conseil de famille s'il a été 

constitué. Après l'ouverture 

d'une curatelle, ces mêmes 
actes ne peuvent être accom-

plis qu'avec l'assistance du 

curateur. 

« Pour l'application 

du premier alinéa, lorsque le 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

bénéficiaire du contrat d'as-
surance sur la vie est le cura-

teur ou le tuteur, il est réputé 
être en opposition d'intérêts 

avec la personne protégée. 

« L'acceptation du bé-
néfice d'un contrat d'assu-

rance sur la vie conclu moins 

de deux ans avant la publicité 
du jugement d'ouverture de la 

curatelle ou de la tutelle du 

stipulant peut être annulée 
sur la seule preuve que l'in-

capacité était notoire ou 

connue du cocontractant à 
l'époque où les actes ont été 

passés. » 

III. —  Les I et II s'ap-
pliquent aux contrats en 

cours à la date de publication 

de la présente loi. 

Loi n° 2007-308 du 5 mars 
2007 portant réforme de la 

protection juridique des 
majeurs 

Art. 30. —  I. —   
Après l'article L. 132-3 du 
code des assurances, il est in-
séré un article L. 132-3-1 ain-
si rédigé : 

« Art. L. 132-3-1. —
  Lorsqu'une curatelle ou une 
tutelle a été ouverte à l'égard 
du stipulant, la souscription 
ou le rachat d'un contrat d'as-
surance sur la vie ainsi que la 
désignation ou la substitution 
du bénéficiaire ne peuvent 
être accomplis qu'avec l'auto-
risation du juge des tutelles 
ou du conseil de famille s'il a 
été constitué. 

« Pour l'application du 
premier alinéa, lorsque le bé-
néficiaire du contrat d'assu-
rance sur la vie est le curateur 
ou le tuteur, il est réputé être 
en opposition d'intérêts avec 

IV. —  L’article 30 de 

la loi n° 2007-308 du 5 mars 
2007 portant réforme de la 

protection juridique des ma-

jeurs est abrogé. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

la personne protégée. 

« L'acceptation du bé-
néfice d'un contrat d'assu-
rance sur la vie conclu moins 
de deux ans avant la publicité 
du jugement d'ouverture de la 
curatelle ou de la tutelle du 
stipulant peut être annulée sur 
la seule preuve que l'incapa-
cité était notoire ou connue 
du cocontractant à l'époque 
où les actes ont été passés. » 

II. —  L'article  
L. 132-9 du même code est 
ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa 
est complété par les mots : 
« , sous réserve des disposi-
tions du dernier alinéa de l'ar-
ticle L. 132-3-1 » ; 

2° Dans le deuxième 
alinéa, après le mot : « stipu-
lant », sont insérés les mots : 
« , sous réserve des disposi-
tions du premier alinéa de 
l'article L. 132-3-1, ». 

III. —  Le code de la 
mutualité est ainsi modifié : 

1° Après l'article  
L. 223-5, il est inséré un arti-
cle L. 223-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-5-1. —
  Lorsqu'une curatelle ou une 
tutelle a été ouverte à l'égard 
du stipulant, la souscription 
ou le rachat d'un contrat d'as-
surance sur la vie ainsi que la 
désignation ou la substitution 
du bénéficiaire ne peuvent 
être accomplis qu'avec l'auto-
risation du juge des tutelles 
ou du conseil de famille s'il a 
été constitué. 

« Pour l'application du 
premier alinéa, lorsque le bé-
néficiaire du contrat d'assu-
rance sur la vie est le curateur 
ou le tuteur, il est réputé être 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

en opposition d'intérêts avec 
la personne protégée. 

« L'acceptation du bé-
néfice d'un contrat d'assu-
rance sur la vie conclu moins 
de deux ans avant la publicité 
du jugement d'ouverture de la 
curatelle ou de la tutelle du 
stipulant peut être annulée sur 
la seule preuve que l'incapa-
cité était notoire ou connue 
du cocontractant à l'époque 
où les actes ont été passés. » ; 

2° L'article L. 223-11 
est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa 
est complété par les mots : « , 
sous réserve des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 
L. 223-5-1 » ; 

b) Dans le deuxième 
alinéa, après le mot : « coti-
sant », sont insérés les mots : 
« , sous réserve des disposi-
tions du premier alinéa de 
l'article L. 223-5-1, ».
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Code des assurances 

Art. L. 132-9-2. —  Toute personne physique ou morale peut demander par lettre à un ou 
plusieurs organismes professionnels représentatifs, habilités à cet effet par arrêté du ministre 
chargé de l'économie, à être informée de l'existence d'une stipulation effectuée à son bénéfice 
dans une police souscrite par une personne physique dont elle apporte, par tout moyen, la 
preuve du décès. 

Dans les quinze jours suivant la réception de la lettre mentionnée au premier alinéa, 
l'organisme transmet cette demande aux entreprises agréées pour exercer les opérations 
d'assurance dépendant de la durée de la vie humaine. Lorsque la personne morale ou physique 
mentionnée audit alinéa est désignée dans une police comme bénéficiaire, ces entreprises 
disposent d'un délai d'un mois pour l'informer de l'existence d'un capital ou d'une rente 
garantis payables à son bénéfice. 

Art. L. 310-1. —  Le contrôle de l'Etat s'exerce dans l'intérêt des assurés, souscripteurs et 
bénéficiaires de contrats d'assurance et de capitalisation. Sont soumises à ce contrôle : 

1º les entreprises qui sous forme d'assurance directe contractent des engagements dont 
l'exécution dépend de la durée de la vie humaine, s'engagent à verser un capital en cas de 
mariage ou de naissance d'enfants, ou font appel à l'épargne en vue de la capitalisation et 
contractent à cet effet des engagements déterminés ; 

2º les entreprises qui sous forme d'assurance directe couvrent les risques de dommages 
corporels liés aux accidents et à la maladie ; 

3º les entreprises qui sous forme d'assurance directe couvrent d'autres risques y compris 
ceux liés à une activité d'assistance. 

Les mutuelles régies par le code de la mutualité, les institutions régies par le livre IX du 
code de la sécurité sociale et à l'article L. 727-2 du code rural ne sont pas soumises aux 
dispositions du présent code. 

Sont également soumises au contrôle de l'Etat les entreprises agréées à la date du 1er 
janvier 1993 qui font appel à l'épargne en vue de la capitalisation sans souscrire 
d'engagements déterminés. 

Code de la mutualité 

Art. L. 223-10-1. —  Le bulletin d'adhésion comporte une information sur les 
conséquences de la désignation du ou des bénéficiaires et sur les modalités de cette 
désignation. Il précise que la clause bénéficiaire peut faire l'objet d'un acte sous seing privé ou 
d'un acte authentique. 

Toute personne physique ou morale peut demander par lettre à un ou plusieurs 
organismes professionnels représentatifs, habilités à cet effet par arrêté du ministre chargé de 
la mutualité, à être informée de l'existence d'une stipulation effectuée à son bénéfice dans une 
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police souscrite par une personne physique dont elle apporte, par tout moyen, la preuve du 
décès.

Dans les quinze jours suivant la réception de la lettre mentionnée à l'alinéa précédent, 
l'organisme transmet cette demande aux mutuelles ou unions agréées pour exercer les 
opérations d'assurance dépendant de la durée de la vie humaine. Lorsque la personne morale 
ou physique mentionnée au deuxième alinéa est désignée dans une police comme bénéficiaire, 
ces mutuelles ou unions disposent d'un délai d'un mois pour l'informer de l'existence d'un 
capital ou d'une rente garantis payables à son bénéfice. 

Art. L. 223-19. —  La mutuelle ou l'union n'a pas d'action pour exiger le paiement des 
cotisations. 

Lorsqu'une cotisation ou fraction de cotisation n'est pas payée dans les dix jours de son 
échéance, la mutuelle ou l'union adresse au débiteur de la cotisation une lettre recommandée 
par laquelle elle l'informe qu'à l'expiration d'un délai de quarante jours à dater de l'envoi de 
cette lettre le défaut de paiement à la mutuelle ou à l'union de la cotisation ou fraction de 
cotisation échue ainsi que des cotisations éventuellement venues à échéance au cours dudit 
délai entraîne soit la fin de l'adhésion ou la résiliation du contrat collectif en cas d'inexistence 
ou d'insuffisance de valeur de rachat, soit la réduction des garanties. 

L'envoi de la lettre recommandée par la mutuelle ou l'union rend la cotisation portable 
dans tous les cas. 

Le défaut de paiement d'une cotisation au titre d'un contrat collectif ou d'un règlement 
prévoyant des garanties de capitalisation ne peut avoir pour sanction que la suspension ou la 
résiliation pure et simple du contrat et, dans ce dernier cas, la mise à la disposition du porteur 
de la valeur de rachat que ladite garantie a éventuellement acquise. 
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